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Au  nom  de  la  République  française. 


LO  I s 

Additionnelles  à celle  du  G Fructidor  an  IV , sur  les 

• patentes. 

Du  9 Frimaire  an  V de  la  République  française)  une  et  indivisible. 


iS  LOI  additionnelle  a celle  du  G Fructidor  an  IV ^ sur  les 

patentes. 

Du  9 Frimaire  an  V. 

liE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  premier 

Frimaire  : 

r 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  quelques  articles  de  la  loi  du 
é fructidor  sur  les  patentes , ont  besoin  d’interprétation  pour  lever  les  difficultés 
qui  s’opposent  à la  pleine  et  entière  perception  du  droit  établi  par  cette  loi  5 que 
quelques  professions  ont  été  omises  dans  les  différentes  classes  auxquelles  elles 
appartiennent,  et  qu’il  est  pressant  de  les  y rétablir. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

N.®  9,  II.  A 
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Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  rurgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Ne  sont  pas  assiijétis  à la  patente  les  citoyens  qui,  travaillant  chez  eux  pour  le 
compte  d’autrui , soit  à la  journée , soit  à la  pièce,  n’emploient  point  d’ouvriers, 
et  n’exposent  point  en  vente  le  fruit  de  leur  industrie, 

1 I. 

Les  négocians  et  marchands  en  gros , quel  que  soit  leur  commerce,  sont  com- 
pris dans  la  première  classe  du  tarif  annexé  à la  loi  du  6 fructidor  dernier. 

I I I. 

Les  maîtres  d’hôtels  garnis  ne  paieront  en  droit  proportionnel  que  le  quaran- 
tième du  prix  total  de  la  valeur  de  leur  location. 

Les  paumiers  paieront  le  vingtième. 

I V. 

Les  citoyens  qui  vendent  en  gros  ou  en  détail  le  vin  ou  autres  liqueurs  pto- 
venant  de  leur  récolte,  ne  sont  pas  soumis  à la  patente  ; 

Mais  ceux  qui  vendent  du  vin  ou  autres  liqueurs  achetés , ou  par  commission , 
indistinctement,  avec  celui  de  leur  crû,  sont  considérés  comme  marchands  de 
vin. 

V.  . 

Ne  sont  pas  considérés  comme  aubergistes,  ceux  qui  reçoivent  et  logent  les 
voyageurs,  ou  qui  donnent  à boire  et  à manger;  ils  rentrent  en  ce  cas  dans  la 
troisième  classe,  et  sont  assimilés  aux  maîtres  d’hôtels  garnis  ou  aux  traiteurs  et 
marchands  de  vin. 

VI. 

Tout  citoyen  qui  expose  des  marchandises  en  vente  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit,  autre  que  celui  de  son  domicile  , est  tenu  d’exhiber  sa  patente  toutes  les 
fois  qu’il  en  sera  requis  par  les  juges  de  paix,  commissaires  de  police,  adminis- 
trateurs, agens  ou  adjoints  municipaux,  et  commissaires  du  Pouvoir  .exécutif  ; 
faute  de  quoi,  les  objets  exposés  en  vente  seront  saisis, et  transportés,  aux  frais, 
du  délinquant,  au  greffe  de  l’administration  municipale  du  canton , qù  ils  démeu- 
reront  séquestrés  jusqu’à  la  représentation  de  la  patente,  si  elle, a .été  levée  en 
temps  utile , ou  jusqu’au  paiement  de  la  condamnation  portée‘par  l’article  XVII 
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de  la  loi  du  6 fructidor  dernier,  dans  le  cas  où  le  délinquant  ne  se  serait  pas  con- 
formé à la  loi. 

VII. 

Les  agens  et  adjoints  municipaux  de  chaque  commune  sont  tenus  de  remettra 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de  la  présente  loi,  a l’administration 
municipale  du  canton , l’état  des  citoyens  de  leur  commune  qui,  à raison  de  leur 
commerce  ou  industrie,  sont  assujétis  au  droit  de  patente. 

Les  administrations  municipales,  et  à Paris  la  commission  des  contributions 
publiques,  dresseront,  dans  les  dix  jours  suivans , une  liste  des  citoyens  assujétis 
à la  patente  qui  ne  s’en  seraient  pas  pourvus , én  indiquant  la  nature  la  plus  im- 
posable de  leur  commerce; 

Cette  liste,  certifié  véritable,  sera  remise.au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
près  l’administration  municipale,  et  dans  les  communes  où  a été  établi  un  bureau 
central,  au  commissaire  près  ce  bureau,  à l’effet  de  faire  les  poursuites  ordonnées 
par  l’article  XVII  de  la  loi  du  6 fructidor. 

VIII. 

Les  administrations  municipales , et  a Paris , la  commission  des  contributions 
publiques,  sont  autorisées  a admettre  au  paiement  du  droit  simple  et  sans  amende, 
nonobstant  toute  expiration  de  délai,  les  citoyens  qui  justifieront  qu’ils  n’ont  pu 
acquitter  le  droit  de  patente  en  temps  utile , pour  cause  d’absence , maladie  ou  em- 
pêchement extraordinaire  dûment  constaté , pourvu  que  les  citoyens  se  présentent 

avant  qu’il  ait  été  rendu  contre  eux  aucun  jugement. 

\ 

I X. 

Ceux  qui  ayant  acquitté  le  droit  de  patente  entre  les  mains  des  receveurs  de 
l’enregistrement,  dans  les  délais  fixés,  seront  reconnus,  lors  de  la  délivrance 
des  patentes , devoir  un  supplément  de  droit  proportionnel , pour  raison  duquel 
il  n’aura  été  fait  contre  eux  aucune  poursuite,  seront  admis  a payer  ce  supplément 
sans  amende,  à moins  qu’il  n’y  ait  fraude  constatée. 

X. 

Les  manufacturiers,  fabricans  et  marchands  dont  le  commerce  ou  la  profession 
non  compris  dans  le  tarif  annexé  a la  loi  du  6 fructidor , auront  été  postérieu- 
rement assujétis  au  droit  de  patente,  seront  admis  au  paiement  du  droit  simple 
pendant  un  mois , à compter  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

A 2, 
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X I. 

La  peine  du  quadruple  droit,  prononcée  par  l'article  XVII  de  la  loi  dû  6 fruc- 
tidor , dans  les  cas  qu’elle  a prévus , est  convertie  en  une  amende  du  dixième 
du  droit  par  chaque  décade  de  retard,  après  l’expiration  des  délais  fixés  par  la- 
dite loi. 

Cet  article  n’est  point  applicable  au  cas  de  fraude  prouvée,  pour  lequel 
l’amende  du  quadruple  est  maintenue. 

XII. 

Il  sera  tenu  compte  des  sommes  payées  de  trop  : elles  seront  restituées  'a  qui 
de  droit. 

Il  est  passé  à l’ordre  du  jour  sur  les  réclamatidhs  tendant  k obtenir  des  ré- 
ductions. 

X I I I. 

Seront  compris  dans  la  troisième  classe  du  tarif  des  droits  de  patentes. 


C Suit  le  Tableau.  ) 


\ 
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POPULATIONS, 


• 

De  100,000 

De  50,000 

De  25,000 

De  5,000 

Au-dessou» 

I,e$  trarchands  de  grains  autres> 
que  celui  de  leur  récolte  ; 

âmes  et 

à 

a 

a 

de 

Les  huissiers-priseurs  ; 

Les  propriétaires,  fermiers  oui 

au-dessus. 

100,000. 

50,000. 

25,000. 

5,000. 

entrepreneurs  de  bacs  sur  les  fleu-l 

* 

■■Hl  1 

ves  et  rivières  ; | 

Les  propriétaires  de  bâtimensi 
faisant  le  cabotage  ; ^ 

75  francs. 

60  francs. 

45  • francs. 

30  francs. 

15  francs. 

Les  marchands  cartiers  et  car- 
tonniers; 

i 

Les  maîtres  de  poste  aux  che- 

■> 

•j-’ 

vaux  ; 

Les  peseurs  jurés,  les  jaugeurs 
de  liquides  ; 

' ‘ ■ J 

Les  fabrlcans  d’eau-de-vie  ; J 

* 

Dans  la  quatrième  classe , 

Les  mesureurs  de  sel  et  maîtres  ’ 

f:  ’ 

de  traçons  ; 

. 

Les  marchands  de  faïence  ; 

Les  fabricans  de  couvertures  de 
Soie , coton  ou  laine  ; 

. 50  francs. 

40  francs. 

30  francs. 

20  francs. 

10  francs. 

Les  mesureurs  de  grains,  de  toi- 

les,  et  autres  étoifes; 

* 

Les  apprêteurs  d’étoffes;  , 

V . 

Dans  la  cinquième  classe  , 

Les  huissiers  ; 

’ 

^1 

Les  brossiers  ; | 

Les  mariniers  en  chef , les  dé- 1 
chireurs  de  bateaux  ; 

> 40  francs. 

yz  francs. 

24  francs. 

16  fratlcs. 

8 francs. 

Les  entrepreneurs  de  vidanges,  | 

. Mt 

i.aih'i  Q 

à 

les  boyaudiers  ; ^ 

Dans  la  nxiime  classe  ^ 

1 ^ - 

■ s-  '■  '• 

L:..  - 

Les  bouchonniers  ; , 

/ i :: 

-,  ■ i 

Les  voiliers  ; 

[ Les  tondeurs  et  frîseurs  de  laine; 

/ . 

Les  nattiers  ; 

Les  lamiers  ; 

L 30  francs. 

1 

24  francs. 

18  francs.  1 

12  francs. 

6 francs. 

Les  carreleurs; 

* 4 ^ r ' 

• 

Les  revendeuses; 

Les  restaurateurs  de  tableaux  ; 

1 . ' * 

1 . V 

* . \ 

Les  marchands  de  parasols; 

Dans  la  septième  classe  ^ 

’-i:; 

a-  ■ ' 

Les  bimbelotiers  ou  nuirchands 

de  jouets  d’enfans  ; 

Les'  galcchiers. 

> 20  francs. 

16  francs. 

12  francs. 

8 francs. 

4 francs. 

Les  relieurs; 

Dans  la  huitième  classe  ^ 

i. 

Lés  savetiers; 
uipiers. 

l 10  francs. 

8 francs. 

0 francs. 

8 francs. 

2 francs. 

y 

- qin. 

[ M 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

. ^ igné  Clmvii.TTt  , président  ; 

Duhot , Hardy,  G.  Malès,  secrétaires. 

Apres  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolu- 
tion ci-dessus.  Le  5>  Frimaire  an  V de  la  République  française. 

Signé 'StK'Èh.K'D  J président  ; 

Fourcroy  , Rousseau  , Girod  (de  l’Ain),  secrétaires. 

• ' '•  • • ri. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  , et 
qu  elle  se^a  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  4u  Palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif,  le  lo  Frimaire  an  V de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  ' ' 

Pour  expédition  conforme,  Barras  , président;  par  le  Directoire 

J le  secrétaire- général  y 

et  scellé  di;  sceau  de  la  République.  j . . m.-i.  ■ n 

' Ci  ' .#)r.  :.r  ' f.  . ■ w.  r;.;,  ,[ 

! ! r::> 

i I ■ 

2.°  LOI  qui  rapporte  les  dispositions  de  \I article  XIX  de  la 
loi  du  é fructidor  an  //^,  par  lesquelles  les  manufacturiers 
sont  dispensés  du  droit  de  patentes.  ' 

’ri-ii  k.'  .tJif  Oî  .•■s.iSTÏ  ■ t ! | .’-fi.i:;  0^  . 


■si 


ti-f 


■’i 


n.-'j'/ 


Do  9 Frimairej  an  V.  | 

Le  Conseil  des  Anciens , consillérant  qu  iljest  instant  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions élevées  à raisori  de  l’exemption  du  droit  de  patentes  accordée. pour  l’an  V, 
aux  manufacturiers,  par  l’article  jXIX  de  la  loi  du  6 fruÇtidor;  qu’il  est  également 
instant  de  faire  cesser  toute  incertitude,  et  d’écarter  tpus  les  doutes  et  tous  les 
obstacles  qui  arrêtent  l’exécution  dê  cette^lpi , approuve  l’acte  d’urgence,. 

• i ja*»  .5  ■ 3 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  dé  urgence  et  de  la  résolution  du  29  brumaire: 

' i • t i ■ . . .î  ;; 

Le  Conseil  des  Citiq-cents , considérant  que  l’exemption  du  droit  de  patentes 
accordée  aux  manufacturiers  par  une  des  disposition  dé  l’artiêlé  ’XIX  de  la  loi  du 
6 fructidor,  est  une  espècè'^de  privilège  contraire  k là  constitution,  qui  veut  que 
chaque  citpyen  contribue  aux  charges  de  l’Etat  a raison  de  ses  facultés  ; ‘ ^ 
Considérant  que  les  encourastemens  qu’il  est  aussi  juste  qu’utile  d’accorder  aux 
manufactuners,  ne  doivent  pas-avoir  pour  principe  des  exemptions  ou.privilegess 
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Considérant  que  la  fausse  interprétation  et  l’extension  exagérée  donnée  à 
l’article  XIX  de  la  loi  précitée  nuisent  à la  perception  du  droit  qu’elle  a .établi , 
et  qu’il  est  pressant  de  faire  cesser  toute  incertitude  à cet  égard. 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Le  Conseil,  après’ avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 


Les  dispositions  de  l’article  XIX  de  la  loi  du  6 fructidor  de  l’an  IV  qui  dispen- 
sent les  manufacturiers  du  droit  de  patente  pour  l’an  V,  sont  rapportées. 

I 1. 

Tout  manufacturier  ou  fabricant  est  tenu  de  se  munir  d’une  patente  immédia- 
tement supérieure  à celle  des  marchands  qui  vendent  en  détail  les  objets  de 
même  genre  que  ceux  qu’il  fabrique. 

I I I. 


Les  fabricans  à métier  pour  leur  compte , compris  dans  la  sixième  classe  du 
tarif,  sont  ceux  qui  travaillent  par  eux-mêmes  sans  employer  d’ouvriers , et  qui 
n’ayant  ni  enseigne,  ni  boutique,  ni  magasin , vendent  à fur  et  mesure  le  ré- 
sultat de  leurs  travaux. 

Toutes  les  autres  dénominations  du  tarif  ne  s’appliquant  qu’aux  citoyens  qui 
vendent,  en  gros  et  en  détail,  les  objets  y désignés  : ceux  qui  les  fabriquent 
rentrent  dans  la  classe  indiquée  par  l’article  précédent. 

I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Signé  Cambacérès,  président; 

Dubois  (des  Vosges),  Fabre,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  9 Frimaire,  an  V de  la  République  française. 


Sigi}é  Brear^d  , président; 
Rousseau,  Girod  (de  l’Ain),  secrétaires. 


' 'w  f '‘i  • I ' , 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée, 

I . < U • ' - 


et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  ib  Frimaire,  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme , signé  Barras  , président;  par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrétaire  général  Lagarde>  er  scellé  du.  sceau 
de  là  République. 


î 


K PARIS,  " . 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS, 

place  du  Carrousel* 

Et  se  trou  ve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département , au  bureau  djs  çorrfôpondauf  e 

du  Dépèt  des  Lois, 


